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n° 102 265 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT f.f. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2013.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. DESENFANS, avocat, et Mr

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine peule et de confession

musulmane.

Après le décès de votre mari en date du 26 juillet 2011, vous avez respecté une période de veuvage de

4 mois et 10 jours. Cette période de veuvage, vous l’avez entamée à Labé pendant deux semaines

avant de la poursuivre à Conakry avec vos enfants. Après la cérémonie de veuvage qui s’est déroulée

le 04 décembre 2011 à Tountouroun, votre belle famille a présenté deux tas de noix de colas ; le
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premier tas symbolisait votre retour dans votre propre famille, tandis que le deuxième symbolisait votre

retour immédiat dans votre belle famille. Vous avez tenté de vous opposer à votre retour dans votre

belle famille mais ils vous ont dit qu’il s’agissait de la coutume et que vous n’aviez pas le choix, que

vous deviez accepter afin de pouvoir conserver la garde de vos enfants. Ensuite, vous avez été

conduite chez le frère de votre défunt mari, votre beau-frère, au village, et vous lui avez affirmé votre

opposition à ce mariage. Vous êtes restée encore pendant une semaine, comme le veut la coutume,

dans son domicile au village. Deux jours plus tard, vous êtes partie vous cacher dans la ville de Labé,

chez votre grand frère Souleymane à qui vous avez raconté votre histoire. Il vous a alors donné de

l’argent afin que vous puissiez rejoindre vos enfants à Conakry. Vous aviez confié vos enfants à une

dame là-bas. Lors de votre séjour à Conakry, votre beau frère est venu plusieurs fois vous poser la

question de savoir si vous aviez changé d’avis, et que dans le cas contraire vous devriez renoncer à

votre domicile et à vos enfants. Vous avez été vous plaindre chez le chef de quartier mais aucune suite

n’a été donnée à cette affaire. Votre beau frère a ensuite emmené vos enfants au village pour les

congés. Pendant ce temps, vous résidiez toujours dans votre domicile, vous passiez du temps avec

votre copine et vous vous occupiez de la place où vous vendiez. Votre beau-frère, quant à lui, continuait

de vous menacer et avait été fermer votre lieu de commerce. Au mois de février, vous avez averti votre

beau-frère du fait que vos enfants devaient retourner à Conakry afin d’aller à l’école, mais il vous a

signifié que vos enfants resteraient avec lui tant que vous refusiez le mariage. Vous avez alors été vous

plaindre auprès des autorités. Là-bas, l’on vous a signifié une nouvelle fois qu’il s’agissait d’un problème

privé et que les autorités ne pouvaient rien faire pour cela. Vous avez alors trouvé une solution afin de

récupérer vos enfants avec l’aide de votre frère et d’un taximan. Vos enfants ont profité d’un moment

d’absence de votre beau-frère afin de vous rejoindre à Conakry. Le lendemain, des membres de la

sécurité ont débarqué chez votre copine, endroit où vous dormiez avec vos enfants. Ils vous ont

embarqués avec vos enfants à l’escadron mobile de Hamdallaye. Le lendemain, vers 9heures, après

une discussion avec votre beau frère et les autorités qui vous demandaient de vous soumettre à son

choix, vous avez été libérée au même titre que vos enfants. Il vous a alors dit une nouvelle fois que

vous deviez accepter le mariage si vous vouliez pouvoir rester dans la maison et conserver vos enfants

à vos côtés. Vous avez alors conduit vos enfants à Kindia chez une certaine Maïmounia en date du 28

février 2012, afin que ceux-ci poursuivent leurs études. Ils y sont encore actuellement et ont pu

reprendre les cours. Vous êtes vous-même allée les voir pendant deux week-ends. Vous déclarez qu’ils

n’ont pas eu de problème depuis février car votre beau frère ne sait pas où ils se trouvent. Grâce à

l’aide de votre copine Djamilatou et d’une de ses connaissances, un certain Djamil Condé, vous avez pu

quitter la Guinée en date du 29 mai 2012 pour arriver en Belgique le lendemain. Le 31 mai 2012, vous

avez introduit une demande d’asile auprès des autorités compétentes.

Vous déclarez craindre d’être tuée par votre beau-frère en cas de retour en Guinée, car vous n’avez pas

accepté de vous remarier avec lui.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, l'analyse de vos déclarations permet au Commissariat général de considérer qu’il vous serait

possible de vivre dans une autre partie de la Guinée et notamment à Kindia pour les raisons suivantes.

Ainsi, nous relevons premièrement que l’agent de persécution que vous invoquez n’est pas un agent

étatique ayant une influence et un pouvoir tels qu’il pourrait vous retrouver n’importe où en Guinée. En

effet, il s'agit de votre beau frère qui est commerçant, et exerce une fonction de conseiller auprès de son

chef de quartier; fonction à propos de laquelle vous reconnaissez vous-même qu’il n’a pas un poste très

influent (cf. rapport d’audition du 02 juillet 2012, p.21).

D’autre part, il ressort de vos déclarations que votre crainte, hormis celle de devoir vous marier à votre

beau-frère, résidait dans le fait que vous alliez devoir abandonner vos enfants si vous n’acceptiez pas

ce remariage avec votre beau-frère, et que ceux-ci seraient contraints de suivre des études coraniques.

Cependant, force est de constater que vous avez amené vos enfants chez une connaissance de votre

copine Djamilatou à Kindia où ils poursuivent leur scolarité (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.16).
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Vous déclarez également qu’ils y vivent là depuis février 2012, et qu’ils n’y ont depuis eu aucun

problème car votre beau-frère ne sait pas où ils se trouvent (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.17).

Ensuite, vos déclarations démontrent en suffisance le fait que vos craintes sont limitées à une certaine

partie de la Guinée, et que vous seriez à même d’aller vivre avec vos enfants à Kindia sans craindre

d’être persécutée par votre beau frère. Ainsi, selon vos propres déclarations, vous y êtes vous-même

allée deux fois en taxi et y avez logé pendant deux week-ends (cf. rapport d’audition du 02.07.2012,

p.17) sans avoir le moindre problème. A la question de savoir pourquoi vous n’avez pas été vivre à

Kindia avec vos enfants, vous répondez que « Ce n’était pas facile car ma copine ne peut pas garde les

enfants, car ça lui coûte cher, il faut qu’ils se nourrissent et les loger et tout alors que ce n’est qu’une

amie, elle n’est pas la tante paternelle ou maternelle des enfants, donc il fallait que je trouve une

solution d’abord, ensuite récupérer les enfants car il faudrait bien que je m’en occupe » (cf. rapport

d’audition du 02.07.2012, p.17). A la question de savoir si vous n’auriez pas pu recommencer votre vie à

Kindia avec vos enfants avec l’argent que vous a donné votre défunt mari, vous déclarez que vous

n’auriez pas pu le faire car votre beau-frère et sa famille vous menaçaient et qu’il aurait pu vous

retrouver à Kindia, que le jour où il saura que les enfants sont là, il va les récupérer. Vous dites

également que cet argent n’aurait pas pu subvenir à vos besoins pendant toute votre vie et que vous ne

connaissez pas bien Kindia, donc que vous n’auriez pas pu reprendre les affaires là-bas (cf. rapport

d’audition du 02.07.2012, p.18).Lorsque l’officier de protection vous demande comment il aurait fait pour

vous retrouver à Kindia, vous déclarez qu’il aurait pu vous retrouver car il a de l’argent et qu’il a pu

soudoyer les forces de l’ordre.Vous déclarez également que n’importe laquelle de ses connaissances

aurait pu vous croiser à Kindia (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.18). Ces explications ne sont que

des suppositions et ne convainquent nullement le Commissariat général du fait que votre beau frère

aurait pu vous retrouver là-bas. En effet, vos enfants y résident et y sont scolarisés depuis février 2012

sans y avoir connu le moindre problème, ce qui tend à démontrer qu’il vous serait également possible

d’y vivre sans crainte De plus, le profil de votre beau frère n’est pas celui d’une personne influente qui a

le pouvoir de vous rechercher partout en Guinée. Ainsi, vous déclarez qu’il fait du commerce et que,

parallèlement, il a des activités dans le quartier. Vous déclarez que vous ne pensez pas qu’il ait un

poste très influent car il n’est pas très instruit (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.21). Ces éléments

permettent dès lors au Commissariat de considérer qu’il vous serait possible de vivre avec vos enfants à

Kindia sans être victime d’actes de persécution proférés par votre beau-frère.

Du point de vue de votre situation personnelle, le Commissariat général relève que vous exerciez une

activité professionnelle depuis 1992 jusqu’à ce que votre beau frère vienne fermer votre place, et que

vous gagniez convenablement votre vie (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.5). Notons également

que vous avez pu, grâce à votre argent, payer un taxi pour que vos enfants vous rejoignent à Conakry,

que vous avez ensuite pu envoyer vos enfants à Kindia, et que vous êtes vous-même allée deux fois en

taxi à Kindia afin de les voir (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.16 et 17). Il est dès lors permis de

considérer que vous possédez une certaine ressource financière, et qu’il ne vous serait pas impossible

de retrouver une activité professionnelle à Kindia.

Enfin, le Commissariat général constate que vous avez bénéficié de l’aide de votre frère Souleymane,

de votre copine Djamilatou ainsi que de l’une de ses connaissances (cf. rapport d’audition du

02.07.2012, p.14). Vous bénéficiez ainsi de certains appuis, d’une certaine aide de personnes proches

qui sont restées au pays. D’autre part, selon nos informations objectives dont une copie se trouve jointe

au dossier administratif (voir document « Guinée, le mariage » dans farde « Informations des pays »,

p.16), il existe de multiples associations de défense des droits des femmes actives qui ont pignon sur

rue en Guinée. Ces ONG ne limitent pas leur action à la capitale, elles sont aussi actives à l’intérieur du

pays. Ces associations travaillent sur les problématiques qui touchent les femmes et notamment celle

du mariage forcé. Elles travaillent ensemble et en concertation avec le Ministère de la Santé et celui des

Affaires sociales, de la Promotion féminine et de l’Enfance. Elles sont actives sur le terrain et sont à

l’origine de campagnes de sensibilisation et d’information qu’elles mènent avec l’aide et le soutien des

autorités, des organisations internationales et des médias. Elles offrent une assistance juridique aux

femmes qui le souhaitent. A titre d’exemple, la CONAG-DCF, association qui regroupe plusieurs

organisations nationales, a réalisé des projets portant sur les thèmes de l’égalité homme-femme dans la

famille, l’élimination des violences aux femmes et leur participation au pouvoir. Cela se traduit sur le

terrain par des campagnes d’information et de sensibilisation menées par des parajuristes et appuyées

par les autorités locales. Il est donc permis au Commissariat général de considérer que, à Kindia, vous

pourriez bénéficier de l’aide de ces ONG et que l’autorité locale de Kindia ne serait pas un obstacle à

votre fuite dans cette région du pays.
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L’ensemble de ces éléments permet au Commissariat général de considérer qu’une alternative de fuite

interne est possible dans votre chef dans la ville de Kindia, et que vous pourriez y vivre sans connaître

les mêmes problèmes que vous a causés votre beau frère à Conakry.

Au surplus, le Commissariat général relève une incohérence notable dans votre récit. En effet, il est

incohérent que les autorités guinéennes soient venues vous chercher vous et vos enfants afin de vous

emmener dans un lieu de détention alors que vous déclarez vous-même que les autorités considèrent

qu’il s’agit d’un conflit privé (cf. rapport d’audition du 02.07.2012, p.13) et qu’ils n’ont pas à intervenir

dans ce genre de conflit. Confrontée à cette incohérence, vous déclarez que dans votre pays, les plus

fortunés ont la justice à leur merci, et qu’il a peut-être payé de l’argent pour avoir gain de cause (cf.

rapport d’audition du 02.07.2012, p.15). Le Commissariat général relève ici qu’il s’agit d’une supposition

et que vos réponses générales et non circonstanciées à la question ne rétablissent pas la cohérence de

ce point précis de votre récit.

A l’appui de vos déclarations, vous avez apporté un extrait d’acte de naissance. Celui-ci tend à prouver

votre identité, ce qui n’est pas remis en question par la présente décision. Ce document ne peut donc

en renverser le sens.

En conclusion et au vu de ce qui précède, même s’il ne remet pas en cause le lévirat que vous avez

subi dans votre pays, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne la situation générale, il faut relever ce qui suit. La Guinée a été confrontée en 2012

à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des

violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû

s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée

n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe

aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas

actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2

(voir farde Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle soulève un moyen unique pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6,

57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1 à 4 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que « sa

motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation » ainsi que le principe

général de bonne administration et du devoir de prudence. Elle soulève également l’excès et l’abus de

pouvoir.
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2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En conséquence, elle demande, à titre principal de réformer la décision et de lui reconnaître la
qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision
attaquée.

3. Documents déposés devant le Conseil

3.1. Le requérant a joint, en annexe de sa requête trois documents :

 Un rapport de 2007 intitulé « Les femmes et les pratiques coutumières et religieuses du

mariage en République de Guinée » du Danish Institute for Human Rights.

 Un article issu d’internet intitulé « Guinéenews : Quelles sont les fréquentes violations des

droits de la femme dans notre pays ? ».

 Un article issu du site www.afrik.com, intitulé « Une fois veuves, elles doivent épouser le

frère du défunt ».

 Un rapport intitulé « Guinée (25ème sessions) ».

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la
loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général
aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,
2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,
comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de
nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition
que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30
octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Cela étant, le constat qu’une pièce ne constitue pas un élément nouveau au sens défini à l’alinéa 4
de la disposition précitée n’empêche toutefois pas que cette pièce soit prise en considération dans le
cadre des droits de la défense dès lors qu’elle est produite en vue d’étayer les critiques formulées en
termes de requête à l’encontre de la décision attaquée ou déposée par les parties en réponse aux
arguments de fait et de droit invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure.

3.4. En l’espèce, les documents déposés par la requérantes sont manifestement produits dans

l’intention d’étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée. Il y a

dès lors lieu de les prendre en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «
réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de
sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ».

4.2. En l’espèce, il apparaît à la lecture de la décision querellée que la partie défenderesse tient pour
véridique que la requérante a bien été, comme elle le soutient, victime d’une coutume de lévirat.

Le Conseil, pour sa part, après consultation du dossier administratif, n’aperçoit en l’état actuel aucune
indication sérieuse justifiant de mettre en cause le bien-fondé de cette appréciation. Les propos de la
requérante se révèlent cohérents, constants, suffisamment circonstanciés et empreints de détails
personnels propres à susciter, globalement, la conviction que l’intéressée est de bonne foi et relate des
faits qu’elle a réellement vécus.

Il est partant acquis qu’au décès de son conjoint, la requérante a été contrainte par le biais
essentiellement de pressions psychologiques de prendre pour nouvel époux le frère de celui-ci.
Refusant de se soumettre et d’accepter la vie commune et l’autorité de celui qu’elle considère comme
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son beau-frère, la requérante aurait été harcelée et menacée d’être expulsée du domicile familial et
déchue de la garde de ses enfants.

4.3. La partie défenderesse ne conteste pas et admet au contraire, à tout le moins implicitement, que

ces faits sont suffisamment graves que pour constituer des persécutions qui soient par ailleurs

rattachables à l’un des critères de la Convention de Genève, en l’occurrence celui de groupe social des

veuves guinéennes.

Le Conseil n’aperçoit aucune raison de mettre en doute cette analyse. Celle-ci correspond aux

enseignements jurisprudentiels - il a déjà été jugé à de multiples reprises que, dans certaines sociétés,

les personnes d’un même sexe, ou certaines catégories de personnes d’un même sexe, peuvent être

considérées comme formant un groupe social - et est corroborée par les informations communiquées ou

versées au dossier administratif par les parties qui laissent clairement transparaitre le caractère

inégalitaire de la société guinéenne à l’égard des femmes.

4.4. La partie défenderesse ne tente pas non plus de renverser la présomption établie par l’article 57/7
bis de la loi du 15 décembre 1980 en faveur des demandeurs qui établissent avoir été persécutés ou fait
l’objet de menaces directes de subir une telle persécution. Il s’en déduit dès lors qu’elle s’accorde avec
la partie requérante pour considérer que la situation qu’elle a décrit est de nature à alimenter, dans son
chef, de sérieuses craintes d’être soumise à d’autres formes renouvelées de persécutions liées à cette
même condition de femme, en cas de retour dans son pays.

4.5. La partie défenderesse admet enfin, même si elle ne le spécifie pas expressément, que les
autorités guinéennes n’interviennent pas dans ce genre de conflit. Elle estime néanmoins que la
requérante a la possibilité d’obtenir une protection contre les persécutions qu’elle redoute en s’installant
dans une autre région et fonde sa décision de rejet sur cette seule circonstance, comme le lui autorise
l’article 48/5, §3, de la loi du 15 décembre 1980.

4.6.1. Cette disposition précise en effet que:

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale lorsque, dans une partie du pays d'origine, il n'y

a aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et qu'on

peut raisonnablement attendre du demandeur qu'il reste dans cette partie du pays. Dans ce cas,

l'autorité compétente doit tenir compte, au moment où elle statue sur la demande, des conditions

générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur. »

4.6.2.. Le Conseil rappelle néanmoins, après s’être attaché à l’illustrer dans les considérants qui

précèdent, que l’application de cette disposition a clairement pour effet de restreindre l’accès à une

protection internationale à des personnes dont il est par ailleurs admis qu’elles ont des raisons de

craindre d’être persécutées ou pour lesquelles il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourent

un risque réel d’atteinte grave dans la partie du pays où elles vivaient avant de fuir,

4.6.3. L’esprit de cette disposition restrictive, tout comme la formulation choisie par le législateur

indiquent qu’il revient dans ce cas à l’administration de démontrer ce qu’elle avance, à savoir d’une part,

qu’il existe une partie du pays d'origine où le demandeur n’a aucune raison de craindre d'être persécuté

ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et, d’autre part, qu'on peut raisonnablement attendre

de lui qu'il reste dans cette partie du pays. L’autorité compétente doit également démontrer qu’elle a

dûment tenu compte des conditions générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du

demandeur

4.6.4. Le Conseil estime que, en l’espèce, la partie défenderesse échoue à faire cette démonstration.

Le Conseil ne perçoit en effet pas, à la lecture de la décision attaquée ni au demeurant du dossier

administratif, les indications sérieuses qui autorisent la partie défenderesse à considérer que la

requérante n’a aucune raison de craindre d'être persécutée si elle s’installe à Kindia.

La partie défenderesse étaye sa conclusion sur ce point en arguant que, au vu des déclarations de la

requérante, son beau-frère ne jouit pas d’une influence et d’un pouvoir tels qu’il lui permettent de la

retrouver n’importe où en Guinée. Elle estime également que le fait que ses enfants résident

actuellement à Kindia où ils poursuivent leur scolarité ainsi que le fait qu’elle ait elle-même pu s’y rendre

à deux reprises sans rencontrer d’ennuis confortent encore sa position.
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Le Conseil n’est nullement convaincu par cette vision des choses. Il tient d’abord à souligner que la

question n’est pas de savoir si la requérante peut se cacher à Kindia mais si elle peut s’y installer en

sécurité, quod non en l’espèce,

En effet, dès lors que la détermination de son beau-frère à la contraindre au mariage ou, au minimum,

récupérer ses enfants comme le lui autorise la coutume et exercer à leur égard l’autorité qu’elle lui

reconnait de droit notamment dans le choix de leur scolarité, n’est pas mise en cause, il ne saurait être

raisonnablement soutenu que l’intéressée peut se soustraire au sort qui lui est promis en s’installant

dans une autre région de Guinée. Il en va d’autant plus ainsi que, comme le souligne la requérante en

termes de requête, son beau-frère bénéficie du soutien de leurs familles respectives et jouit d’un réseau

social étendu de par ses activités.

Certes, ses enfants n’ont pour l’instant pas été retrouvés et la requérante a pu, peu de temps avant son
départ, leur rendre visite sans que cela ne leur occasionne des ennuis. Ces seuls constats n’autorisent
cependant pas, au vu des circonstances décrites, à mettre sérieusement en doute la volonté affichée
par ledit beau-frère. L’intéressé apparaît en effet en position de force puisqu’il a le soutien des familles
engagées et semble être poussé par celles-ci, à privilégier la méthode « douce » de la « persuasion ». Il
ne peut en conséquence être exclu qu’il ait préféré, surtout après un épisode conflictuel concernant les
enfants - en l’occurrence leur enlèvement par leur mère alors qu’il les avait confinés au village -, faire
montre de patience et de bonne volonté. Il s’agit évidemment de supputations mais qui sont plausibles
eu égard au contexte décrit par la requérante. Par ailleurs, le Conseil tient à rappeler que, dès lors que
sur cette question la charge de la preuve incombe à la partie défenderesse, celle-ci ne peut se contenter
d’arguer du caractère spéculatif des explications fournies pour estimer avoir ce faisant rempli son office.
Prouver que l’autre à tort, ce n’est pas prouver que l’on a raison.

L’alternative d’installation interne n’étant pas démontrée, il n’y a pas lieu d’examiner les autres motifs de

la décision attaquée qui portent sur le caractère raisonnable de cette alternative.

.
4.7. Le Conseil estime que la requérante établit à suffisance qu’elle a des raisons de craindre d’être
persécutée du fait de son appartenance à un certain groupe social, celui des veuves guinéennes sans
pouvoir obtenir de protection de la part de ses autorités et qu’à l’inverse, la partie défenderesse échoue
à démontrer que l’intéressée pourrait échapper à ces persécutions en s’installant dans une autre région
où il serait raisonnable d’attendre de sa part qu’elle s’y installe.

4.8. En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

Mme C. ADAM, Président f.f.,

Mme A.GARROT Greffier assumé

Le greffier, Le président,

A.GARROT C. ADAM


